
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE12329

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

conseils économiques et sociaux régionaux
Question écrite n° 12329

Texte de la question

M. Frédéric Lefebvre interroge M. le ministre des affaires étrangères et européennes sur le bilan de demi-
mandature du conseil économique et social de la région Île-de-France émis en octobre 2007. Dans ce bilan, le
conseil économique et social de la région Ile-de-France préconise de soutenir l'action des branches
professionnelles dans les échanges européens d'étudiants, d'apprentis et de chercheurs. Il le remercie de bien
vouloir lui donner son avis sur ce sujet.

Texte de la réponse

La France souhaite porter lors de sa présidence du Conseil de l'Union européenne l'objectif d'une mobilité
accrue des jeunes Européens. De son côté, la Commission européenne a créé un groupe d'experts de haut
niveau sur la mobilité, qui a tenu sa première réunion le 24 janvier 2008. Figurent en particulier dans son mandat
les questions de l'extension du champ d'action du programme d'échange Erasmus, de l'augmentation des
échanges de jeunes, de l'amélioration de l'aide à la mobilité dans la formation professionnelle ou de
l'enseignement des adultes. Le commissaire Figel, chargé de l'éducation, de la formation, de la culture et de la
jeunesse, a demandé au groupe d'experts d'étudier les solutions possibles et de remettre un rapport stratégique
succinct en milieu d'année. La préconisation du rapport de mi-mandature du CESR d'Ile-de-France de soutenir
l'action des branches professionnelles dans les échanges européens, tant d'étudiants, d'apprentis que de
chercheurs, s'inscrit pleinement dans ce contexte de soutien accru à la mobilité des jeunes Européens. Les
régions ont un rôle clé à jouer afin de favoriser la mobilité européenne des jeunes et la coopération entre
établissements d'enseignement, étant donné leurs compétences en matière de formation professionnelle mais
aussi dans un but d'attractivité du territoire. Cet effort, au niveau régional, peut notamment se traduire par
l'augmentation du nombre et du montant des bourses attribuées. Parallèlement aux bourses régionales, le rôle
important que peuvent jouer entreprises et branches professionnelles dans ce domaine mérite également d'être
encouragé.
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